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ARRETE 

Modifiant les critères d'admission des déchets Sur l'installation de Stockage de déchets non dangereux de La Gabarre . 

Le préfet de la région Guadeloupe 
Préfet de la Guadeloupe 

"VU le code de l'environnement, et notamment le Livre V, Titre ler, Chapitre H, Section 1 et les 
articles L.541-12°, et L. 541-2-1 [I ; 
VU l'arrêté du 23 Janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées Pour la protection de l'environnement ; 
VU l'arrêté ministériel du 9 Septembre 1997 relatif aux installations de Stockage de déchets non 
dangereux ; 

VU l'arrêté préfectoral n - 73-65/AC du 2 août 1973 autorisant le Syndicat intercommunal des 
ordures ménagères de l'agglomération Püintoise à ouvrir et à exploiter une décharge contrôlée de 
résidus urbains sur le territoire de ta Commune des Abymes au lieu-dit 4 Gabarre #; VU l'arrêté préfectoral N - 2009-1618 AD/1/4 du 22 octobre 2009 imposant au Syndicat 
intercommunal de traitement des ordures ménagères (SICTOM) de l'agglomération Pointoise la 
fermeture de ta décharge brute d'ordures ménagères ef assimilés de La Gabarre exploitée au lieu- 
dit À Gabarre # sur le territoire de la Commune des Abymes et des prescriptions techniques pour la 
réhabilitation et le suivi trentenaire post-exploitation : : 
VU le rapport réf. RED-PRT-2011-703 du 30 septembre 2011 relatif à l'inspection inopinée de la 
décharge de La Gabarre du 28 septembre 2011 ; 
VU la demande du SICTOM du 25 octobre 2011 relative à la modification de la période d'ouverture 
du site ; 

VU le rapport de l'inspection des installations classée réf. RED-PRT-2011-764 du 26 octobre 2011 ; VU l'avis favorable du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques (CODERST) du 2 décembre 2011 : 
VU le projet d'arrêté porté le 7 décembre 2011 à la Connaissance du demandeur : Le demandeur entendu : 

 



CONSIDERANT que l'enfouissement des déchets d'emballage est contraire aux dispositions des 

articles L. 541-1 - etL. 541-2-1 qu code de l'environnement ; CONSIDERANT qu'en l'absence de contrôle Systématique du Chargement et de conventions 

passées avec les Producteurs de déchets, il n'est pas possible de garantir que jes déchets 

d'emballage ont été préalablement triés ; 
CONSIDERANT qu'i convient de Modifier les critères d'admission des déchets fixés à l'articlé 2.2 

de l'arrêté du 22 octobre 2000 Pour empêcher l'enfouissement de la part valorisable des déchets 

d'emballage ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 
Le syndicat intercommunal de traitement des ordures ménagères (SICTOM) de l'agglomération 

Pointoise est autorisé à exploiter une installation de Stockage de déchets non dangereux {ISDND) 

ARTICLE 2 : Part Valorisabie des déchets d'emballage L'article 2.2.3 de l'arrêté du 22 octobre 2009 est modifié comme suit : La phrase 
à Est également interdite Ja Part Valorisable des déchets industriels banals, Commerciaux et 

artisanaux collectés Séparément des déchets Ménagers. Pour l'application du présent alinéa, est 

Considéré comme valorisable un déchet qui peut être valorisé localement dans des installations 

autorisées à cet effet Pour notamment je fi la valorisation ou le CoMmposiage, ou Qui à fait l'objet 
ur. 

d'un tri équivalent Par Son producte 

est remplacée par 

4 Est également interdite la part non valorisable des déchets de Päpiers/cartons, plastiques, 

Caoutchouc, textiles et bois, à l'exception de CEUX issus d'une installation classée régulièrement 

autorisée ou déclarée au tre de la rubrique 2714 de la fomenclature des installations classées 

et de ceux issus d'entreprises certifiées ISO 14001. #. 

ARTICLE 3 : Horaires d'ouverture 
L'article 4.12 de l'arrêté du 22 octobre 2009 est modifié Comme suit : La phrase 

# En référence aux engagements de l'exploitant, le site est exploité (ouvert aux &pports) de 7 à 

17 h du lundi au vendredi, et Je Samedi matin de 7 hà13h.# 
est rempiacée par 

 



À Le site est exploité (ouvert aux &pports) de 6h00 à 18h00 du funaï au vendredi, et Je samedi 
Matin de 6h00 à 13h00. ÿ. 

Le tableau fixant les limites d'émissions Sonores est rempiacé par le tableau Suivant : 

  

      

    

     

   

  

   

  

Niveau de bruit ambiant 
existant dans les zones à 

   

     

Mergence admissible pour la période allant de 22 heures 
émergence réglementée 22 heures sauf dimanches et] 37 heures ainsi que les 

incluant le bruit de jours fériés dimanches et jours fériés 
l'établissement 

Sup à 35 dB{A) et inf ou égal à 6 dB(A) 45 dB(A 

Période allant de 7 heures à 22 Période aljant de 22 heures à 7 
heures sauf dimanches et jours [heures ainsi que les dimanches et fériés 

jours fériés 

   

  

    
   

    

      
   

    

     

      

     

  

   

  

    

  

En application des articles L. 5146 etR. 514-3-1 du code de l'environnement, le présent arrêté 
est soumis à un Contentieux de pleine juridiction. 1} peut être déféré à la juridiction 
administrative : 

: —par les tiers, personnes physiques ou Morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à 
Compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si Ja mise en service de 
l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le 
délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise —par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à Compter de la date à laquelle 
la décision leur a été notifiée, 

ARTICLE 6 : Exécution SRULREÉE 6 : Exécution 
Le secrétaire général de la préfecture, le SoUSs-préfet de Pointe-à-Pitre, le maire de la commune 
des Abymes, le directeur de l'environnement, de l'aménagement et du logement sont chargés, 
Chacun en ce qui Je Concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture, 

 


